
Préfecture du Jura-Nord vaudois
HOXHA Hasan, 14.03.1983 11.11.2022 0002941

Préfecture de Lavaux-Oron
ASLLANI Islam, 01.04.1964 09.11.2022 0003451

BENSELLAM Naoufal, 11.06.1985 09.11.2022 0001618

DIOP Youssou, 06.08.1987 09.11.2022 0002898

IMOKHAI Jeffrey, 14.07.1990 09.11.2022 0002641

KIDANE Solomon, 01.06.1990 09.11.2022 0002448

LINGET Christine, 21.11.1965 09.11.2022 0002988

MAURICE Jean-Philippe, 24.08.1982 09.11.2022 0002615

MUNTONI Stefano, 13.04.1997 09.11.2022 0002797

REZMUVES Petrisor-Lucian, 08.09.1991 09.11.2022 0002166

SALAZAR BUSTAMANTE Luis, 03.08.1973 09.11.2022 0003021

TEIXEIRA FERNANDES Alexandre, 04.06.1964 09.11.2022 0002593

VARRICCHIO Antonio, 29.11.1973 09.11.2022 0002445

Préfecture de l’Ouest lausannois
DRIDI Sefine, 24.07.2002 11.11.2022 0001294

Préfecture Riviera-Pays-d’Enhaut
DANIEL (KANAVACI) Lören, 04.12.1997 11.11.2022 0001798

TODOR Silvia, 18.05.1978 11.11.2022 0001778

ZENTNER Hassan , 05.02.1978 11.11.2022 0001639

SOMMATIONS – Les suivants, sans domicile connu, sont sommés de payer aux bureaux des préfectures respectives, dans les trente jours, l'amende et les frais auxquels ils
sont condamnés. Le détail de la (des) condamnation(s) est tenu à disposition auprès de la préfecture concernée.

A défaut de paiement dans ce délai dès la date ci-dessus, il pourra être procédé à des poursuites, et, le cas échéant, à l’exécution de la peine privative de liberté de substitution,
en application des dispositions de la loi sur l’exécution des condamnations pénales du 4 juillet 2006.

Contrevenant
Nom, prénom, date de naissance

Date
du prononcé

Contrevenant
Nom, prénom, date de naissance

Date
du prononcé

JUGEMENTS RENDUS PAR DÉFAUT
Les jugements ci-après, rendus par défaut, sont communiqués aux intéressés, conformément à l'article 88 du Code de procédure pénale.
NOUVEAU JUGEMENT. - Toute personne condamnée par défaut qui désire être jugée en sa présence doit adresser une demande par écrit au président du tribunal, dans les
10 jours dès la réception de la présente communication. La demande doit être motivée, datée, signée par le condamné ou son représentant (légal ou muni de procuration) et
accompagnée, s’il y a lieu, de pièces justificatives (art. 368 CPP).
Si la personne condamnée ne se présente pas à la nouvelle audience, le tribunal confirmera son premier jugement et la condamnera à tous les frais de la reprise de la cause (art.
369 al. 4 CPP).
APPEL. - La personne condamnée peut également faire appel – parallèlement à sa demande de nouveau jugement ou au lieu de celle-ci – à la Cour d’appel pénale du Tribunal
cantonal par une déclaration écrite, non motivée, déposée au greffe du tribunal d’arrondissement dans les 10 jours dès la réception de la présente communication (art. 368 al. 1
et 371 al. 1 CPP).
Un tel appel n’est recevable que si la demande de nouveau jugement est rejetée (art. 371 al. 2 CPP).

JUGEMENTS PÉNAUX

Tribunal Condamné Date du jugement
Infractions

Condamnation
Décision

Tribunal
de police
de l’Est vaudois

DE KEERSMAEKER Maria, née le 18 novembre 
1964 en Belgique, ressortissante de Belgique, sans 
domicile connu, statut de séjour: touriste/visiteur.

2 novembre 2022.
Contravention à la loi fédérale
sur le transport de voyageurs

une amende de Fr. 100.–, convertible en 1 jour de peine 
privative de liberté en cas de non-paiement fautif de 
l’amende. Frais: Fr. 1269.25.

64832

Tribunal 
correctionnel
de l’Est vaudois

LACIC Oliver, fils de Lacic Franjo et de Lacic 
Nevenka, né le 21 février 1972 à Jajce/Bosnie-
Herzégovine, originaire de Pully/VD, marié à 
Létourneau Jennifer Marie, domicilié pour adresse 
Me Hüsnü Yilmaz, av. de Rumine 17, case postale 
7794, 1002 Lausanne.

8 novembre 2022.
Escroquerie et faux dans les titres

18 mois fermes de peine privative de liberté, sous 
déduction de 1 jour de détention avant jugement.
Frais: Fr. 10'420.60.

64833

Tribunal
de police
de Lausanne

NEDJARI Ibrahim, fils de Nedjari Hadj et de 
Safouan Bakhta, né le 25 février 1990 à Chlef/
Algérie, ressortissant d'Algérie, célibataire, sans 
profession, sans domicile connu,
statut de séjour: illégal.

8 novembre 2022.
Vol d’importance mineure,
entrée illégale et séjour illégal

Révocation de la libération conditionnelle du 27.05.2021, 
peine privative de liberté d’ensemble de 90 jours, sous 
déduction de 1 jour de détention avant jugement, peine 
privative de liberté d’ensemble comprenant le solde de 
peine résultant de la révocation de la libération 
conditionnelle accordée le 27.05.2021 + partie plaignante 
renvoyée à agir par la voie civile + frais de la cause par 
Fr. 1851.55 à sa charge.

64835
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